
Schweizerische Eidgenossenschaft
Dpartement fd&al de justice et police DFJP

V Confederation suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra

Berne, le 27 AT 2012

Destinataires

Ouverture de l‘audition relative au mandat d‘ouverture de ngociations en vue
du döveloppement de l‘accord du 10 septembre 1998 entre la Confödöration
suisse et la Röpublique italienne relatif a la coopöration entre les autoritös de
police et de douane

Madame la Conseillre d‘Etat, Monsieur le Conseiller d‘Etat,

Je vous adresse ci-joint la documentation concernant l‘audition relative au mandat
d‘ouverture de ngociations, en vue du dveloppement de l‘accord du 10 septembre
1998 entre la Confdration suisse et la Rpublique italienne relatif la coopration
entre les autorits de police et de douane (RS 0.360.454.1).

Le dveloppement de l‘accord de coopration policire avec l‘ltalie confrerait une
nouvelle dimension cet accord, qul a dj douze ans, et permettrait d‘atteindre un
niveau de coopration tel que celul dont la Suisse bnöficie avec les autres Etats
voisins. Par ailleurs, ötant donn que la rvision de l‘accord concerne en particulier la
coopration directe entre les cantons et litalie, ii y a heu de consulter galement ces
derniers afin de dterminer:

a) si une rövision de l‘accord de coopration poIicire avec l‘ltalie se justifie de leur
point de vue;
b) quels döveloppements les intöressent plus particuhirement et quels domaines
suppImentaires devraient tre inclus dans les ngociations; et
c) qul les reprösenterait au cas oü des nögociations seraient engagöes.

Je vous saurais ds lors gr de nous faire parvenir votre avis d‘ici au

vendredi 12 octobre 2012

l‘adresse suivante:
Monsieur Marco Gamma,
Chef de la Division Stratgie et relations internationales,
Coopration policire internationale
Office fdral de la police (fedpol)
Nussbaumstrasse 29
3003 Berne
Tl. 031 324 34 47, courriel: marco.gamma@fedpol.admin.ch

Les documents relatifs l‘audition sont aussi disponibles sous format lectronique
I‘adresse suivante:



http://www.adm in .ch/ch/f/qq/pc/pendent. html#DFJ P

En vous remerciant d‘avance de votre prcieuse collaboration, je vous prie d‘agrer,
Madame la Conseillre d‘Etat, Monsieur le Conseiller d‘Etat, l‘expression de ma
considration la plus distingue.

.

J&(U

Simonetta Sommaruga
Conseillre fdrale V

Annexes:

— Documentation concernant l‘audition (d, f, i)
— liste des destinataires
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Schweizerische Eidgenossenschaft D6partement Mdral de justice et police DFJP
Confdration suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra

Berne, 27 ADUT 2012

Audition

relative au mandat d‘ouverture de negociations en vue du d6veloppement de
l‘accord du 10 septembre 1998 entre la Confederation suisse et la Republique
italienne relatif ä la coop6ration entre les autorit6s de police et de douane;
(RS 0.360.454.1)

Audition mene en application de l‘ar[. 2 de l‘ordonnance sur la consultation
(RS 172.061.1).

1. Objet
L‘accord de coopration policire avec l‘ltalie est entr en vigueur le 1er mai 2000.
Depuis, la collaboration internationale en la matire a connu des transformations
fondamentales que l‘accord actuel ne reflte pas. L‘Office fdral de la police (fed
pol) a donc conduit ces deux dernires annes des entretiens avec le Ministre ita
lien de l‘lntrieur dans le but d‘examiner l‘opportunit et l‘efficacit de l‘accord. Une
rencontre a eu heu le 5 mai 2011 entre le Directeur de fedpol et son homologue ita
lien. Ils ont convenu de mener des discussions exploratoires en vue de rviser
l‘accord actuel dans l‘optique de renforcer la coop&ation bilat&ale des autorits poli
cires et douanires. Ces discussions ont eu heu ä Rome les 24 et 25 novembre
2011, le 12 janvier 2012 et les 8 et 9 mars 2012. Leurs rösultats constituent la base
d‘un avant-projet d‘accord. Le Centre de coopration policire et douanire (CCPD)
de Chiasso, la Police cantonale tessinoise et le Corps de gardes-frontire ont aussi
particip ä ces travaux.

Les discussions au sein des groupes d‘experts se poursuivent, notamment les con
sultations auprs des autorits comptentes du Ministöre italien de l‘lnt&ieur. Les
dveloppements possibles identifis au cours des discussions ont montr qu‘il existe
un potentiel de dveloppement suffisant justifiant une rvision de l‘accord actuel avec
l‘ltalie.

En outre, tant donn que certains des dveloppements envisags portent sur ha
coopration directe entre l‘ltahie et les cantons frontahiers, ces derniers doivent aussi
tre consults af in de prciser:
a) s‘ils estiment justifiö de rviser l‘accord de coopration pohiciöre avec l‘ltalie;
b) les dveloppements qui les intressent plus particulirement et les domaines sup
plmentaires qui devraient tre inclus dans les ngociations; et
c) qui les reprsenterait au cas oü des ngociations seraient engages.



2. Raisons plaidant pour une rövision de I‘accord de cooperation policire

L‘accord entre la Confdration suisse et la Rpublique italienne relatif ä la coopöra
tion entre les autorits de police et de douane a sign le 10 septembre 1998 ä
Rome. Ii est entr en vigueur le 1er mai 2000 et constituait, aprös l‘accord de police
avec la France du 11 mai 1998, le second accord que la Suisse ait conciu avec un
pays voisin. Par rapport aux accords de police passs avec l‘Allemagne, l‘Autriche et
le Liechtenstein et la France, cet accord ne prvoit que des possibiIits de coopra
tion rduites: ii rgiemente l‘change d‘informations, la mise en place de bureaux de
liaison et du CCPD ä Chiasso ainsi que le dtachement d‘agents de iiaison dans les
bureaux de liaison. Les mesures transfrontalires teiles que i‘observation, ia pour
suite et les livraisons contröles ne sont possibles avec i‘ltaiie que depuis
l‘association de la Suisse ä l‘Espace Schengen.

Depuis i‘entröe en vigueur de l‘accord avec l‘italie, la coopration policire internatio
nale de la Suisse a volu. Le fait le plus marquant depuis 1998 est l‘intgration de
ia Suisse ä l‘Espace Schengen. En outre, depuis peu la Suisse a rvis6 et dvelopp
les accords de police avec la France (RS 0.360.349.1, en vigueur depuis le 1juillet
2009) ainsi qu‘avec i‘Autriche et le Liechtenstein (sign le 4 juin 2012). D‘autre part,
au cours de la dernire dcennie, le dfi que reprsente la criminaiit transfrontalire
pour les autorits de police n‘a cess de croTtre. L‘italie en particulier est actueile
ment pour la Suisse un partenaire important dans ia lutte contre ia criminalit trans
frontaiire, notamment dans le domaine de la criminaiit organise et de
l‘immigration iIlgaie. Pour lutter contre ces phnomnes, la Suisse a besoin
d‘instruments cibis et adapts aux ncessits actuelles.

Une rvision de i‘accord de police avec i‘ltalie dans les domaines mentionns plus
haut s‘impose donc. Eile permettrait de mettre un accord existant depuis douze ans
au niveau d‘accords röcents passs avec d‘autres Etats voisins et de combler les
lacunes par rapport ceux-ci en y incluant des domaines de coop&ation policiöre
convenus entre la Suisse et la France ou i‘Autriche et ie Liechtenstein par exemple.

3. Possibilitös d‘adaptations et de döveloppements de l‘accord de coop6ration
policiere avec I‘Itaiie

3.1 Port6e et contenu concret des d6veloppements souhait6s

La Suisse entend rapprocher au maximum l‘accord de coop&ation poiicire avec
I‘ltalie des standards atteints avec d‘autres pays voisins. De plus, l‘accord devra con
tenir des nouveiies dispositions pröcisant le droit applicabie durant les interventions
sur le territoire de l‘autre Partie (responsabiiit civiie, responsabiiitö pnaIe, port des
uniformes et des armes).
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Suite aux entretiens exploratoires avec l‘ltalie, un certain nombre de possibilits de
dveioppement sont apparues:

Observations transfrontalires
L‘accord de coopöration policire avec l‘ltalie ne prvoit pas d‘observations
transfrontalires. Ces mesures, dont le but est la lutte contre la criminalit, ne
sont possibles avec l‘ltalie que sur la base de l‘art. 40 de la Convention
d‘application de l‘accord de Schengen (CAAS). Elles seront donc intgres
dans la rvision de l‘accord et leur porte sera ölargie par rapport aux possibili
ts offertes par la CAAS.

• Poursuites transfrontalires
La poursuite eile aussi n‘est pas explicitement rgIe dans l‘accord avec I‘Italie,
mais est possible sur la base de I‘art. 41 CAAS. Par analogie ä l‘observation
transfrontaIire, la poursuite sera intgre dans le nouvel accord et deviendra
de ce fait plus facile par rapport aux possibiIits offertes par la CAAS.

• Patrouilles mixtes
Les patrouilles mixtes constituent un outil efficace pour lutter contre la criminali
t dans les rgions frontalires. Le nouvel accord permettra de crer ce type de
patrouilles charges de garantir la scurit et I‘ordre publics. Elles contribueront
ä la lutte contre le trafic de drogue, l‘immigration clandestine et la criminalit
dans la zone trontalire.

• Coopöration en matire de protection des tmoins
Les Etats contractants doivent ä l‘avenir pouvoir collaborer lors de la mise en
uvre de mesures de protection de tmoins, pour autant que leur Igislation
nationale le leur permette et dans les limites qui y sont prvues. Un arrange
ment similaire a öt rcemment conclu avec l‘Autriche et le Liechtenstein.

• Mesures en cas de dancier imminent
Ce dveIoppement a pour but de permettre aux agents de police d‘intervenir au
delä des frontires nationales dans les situations d‘urgence, pour assurer la
protection de la vie ou de l‘intgrit corporelle, sans devoir obtenir au pralable
l‘autorisation de I‘Etat partie sur le territoire duquel ils interviennent. La mesure
dolt prendre fin aussitöt que les autorits de I‘Etat en question sont mme
d‘en reprendre I‘excution.

• Soutien en situation de crise ou en accomracinement d‘vönements maieurs
Face une situation de crise, l‘ltalie et la Suisse doivent pouvoir faire appel ä
des units spcialises de l‘autre partie contractante. Ces units opreront ex
clusivement sous la direction de l‘autorit comptente de l‘Etat partie sur le terri
toire duquel a heu l‘intervention.

En outre, lors d‘vnements majeurs, de catastrophes ou d‘accidents graves,
des agents doivent pouvoir tre envoys dans l‘autre Etat contractant. Sur la
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base d‘un accord pralabIe, us pourront aussi exercer des comptences rele
vant de la puissance publique.

• Gardes de süret bord des aronefs
Les Etats contractants entendent galement collaborer dans les domaines de
l‘engagement de gardes de süret bord des aronefs. L‘accord n‘obligera
nanmoins aucune partie ä recourir ce type d‘agents.

• Escorte et transit
Comme dans I‘accord avec la France, la conduite d‘escortes poIicires trans
frontalires sera possible. Les circonstances dans lesquelles les agents pour
ront utiliser leurs armes de service doivent tre r6glementes dans ce contexte.

En outre, le transit des agents par la zone frontaIire de l‘autre Etat contractant
sera facilit.

• Assistance mutuelle dans l‘excution des mesures de raatriement
II est prvu que les Etats parties se prtent une assistance mutuelle en vue de
l‘organisation et de I‘exöcution des mesures de rapatriement, par exemple pour
organiser des vols communs de rapatriement de ressortissants d‘Etats tiers. II
s‘agit en outre d‘assurer l‘assistance au transit dans le cadre de mesures de ra
patriement par voie arienne.

• Mesures transfrontaliöres dans les trains et les bateaux
Ce dveloppement vise ä röpondre aux nouvelles exigences döcoulant de
l‘association de la Suisse ä I‘Espace Schengen et ä tenir compte des conditions
gographiques propres aux rgions frontaliöres. Lorsque des mesures sont
mises en uvre dans des trains de voyageurs, les agents d‘un Etat contractant
doivent pouvoir poursuivre jusqu‘au prochain arrät I‘excution d‘un acte admi
nistratif qui a dbut alors que le train se trouvait encore sur leur propre terri
toire. De mme, si la situation I‘exige, les agents des autorits policires com
ptentes doivent pouvoir monter dans un train au dernier arrt se trouvant en
core sur le territoire de l‘autre Etat pour mettre en ceuvre, pass ce dernier ar
rat, des mesures lgitimes par le maintien de la scurit et de l‘ordre publics.

• Renforcement du röle du CCPD de Chiasso
Le CCPD de Chiasso est un ment-cl dans le soutien des autoritös ä la fron
tire avec l‘ltalie. II permet de simplifier et d‘accrer la coopration poIicire et
douanire transfrontaIire. II assure I‘change d‘informations 24 h sur 24 et
coordonne les mesures conjointes de surveillance dans la zone frontaliöre. II
prpare les opörations transfrontalires teiles que I‘observation ou les Iivraisons
surveillöes et soutient la conduite de poursuites. Le röle du CCPD de Chiasso
dans la coopration avec l‘ltalie doit ötre renforc. II est par ailleurs requis de
crer la base lgale qui permettra au CCPD d‘exploiter une main courante, un
systme commun de gestion des affaires.
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3.2 Döveloppements non soutenus par I‘Italie

Les entretiens avec l‘ltalie ont montr qu‘elle n‘est pas dispose inclure dans le
nouvel accord certains domaines de coop&ation qui relvent de la comptence
d‘autres ministres, en particulier la coopration en matiöre d‘infractions la circula
tion routire. En outre, l‘ltalie n‘est pas prte ä procder ä une modification de la r
partition des comptences entre les autorits locales et les services centraux ä
Rome suite ä la conclusion du nouvel accord.

Enfin, les possibilits de coopration suivantes ont examines au cours des
pourparlers avec l‘ltalie, mais rejet6es par la partie italienne:

• r6change automatique de donnes relatives des vöhicules et ä leurs daten
teurs pour la poursuite d‘infractions aux prescriptions sur la circulation routiöre;

• les investigations secrtes aux fins de poursuite pnale et de prvention des in
fractions graves;

• le transit, sous escorte policiöre, de personnes places en garde vue;
• la remise de personnes ä la frontire.

4. Effets

Une rvision de i‘accord permettra de renforcer la collaboration transfrontalire avec
I‘Italie et d‘optimiser les moyens de garantir la scurit intrieure de la Suisse. Eile
devra avant tout faciliter la coopration avec les autorits partenaires italiennes et
contribuer un renforcement du CCPD Chiasso.

Etablie conformment aux dveloppements possibles identifis, cette rvision ne de
vrait pas se traduire par des besoins supplmentaires en matire de finances et de
personnel, que ce soit au niveau fd6ral ou cantonal. L‘engagement effectif de res
sources dpendra toutefois de la mise en ceuvre des nouvelles possibilits de colla
boration. ii se peut que, dans un cas particulier et aprös entente entre les parties
concernes, l‘excution de certaines mesures entraTne des coüts gnrs par
exemple par la prise en charge de personnes dans le cadre de la protection de t
moins ou par les mesures de soutien prises en cas d‘vnements majeurs ou de
crises.

5. Compötences et Suite de la proc6dure

Le cas chant, la nögociation d‘un nouvel accord sera du ressort de 10ff ice fdraI
de la police (fedpol). La dgation charge de mener les discussions devra aussi
compter des reprsentants des offices concerns par l‘accord rvis. Vu que les
possibilits de dveloppement identifies par les experts touchent en de nombreux
points aux activits de coopration menes par les cantons frontaliers, ii est souhai
table qu‘un repräsentant des cantons fasse aussi partie de la dgation suisse.

A l‘issue de la prsente audition des cantons, les rsultats de l‘övaluation de l‘accord
seront prsents au Conseil fdral en vue de la demande d‘ouverture de ngocia
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tions pour la rvision de l‘accord. Ces ngociations dbuteront au plus tard en 2013.
S‘il doit ötre remani, l‘accord sera soumis l‘approbation de I‘Assemble fdrale et
au rfrendum facultatif.
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